L’IFAN, un institut scientifique en situation coloniale

(1936-1960)

Dès 1900, l’Indochine française était dotée d’une Ecole française d’Extrême Orient, Madagascar d’une Académie des sciences malgache en 1902, et le Maroc d’un Institut des Hautes Etudes marocaines en 1920. L’Afrique occidentale française fut elle aussi pourvue d’une société savante spécifique, un peu plus tardivement : tout d’abord un Comité des Etudes historiques et scientifiques de l’AOF à partir de 1915, puis surtout un Institut français d’Afrique noire. Fondé par le gouvernement de Front populaire en 1936, du moins sur le papier
, il prit réellement corps en 1938, comme service du gouvernement général de l’AOF à vocation fédérale. L’Institut ne disparut pas avec l’indépendance des colonies d’Afrique de l’Ouest ; il devint un centre national de recherche scientifique et de conservation, dont le rayonnement demeura international. On abordera ici l’histoire de l’IFAN pendant la période coloniale, afin de recontextualiser les deux premières décennies de fonctionnement de cet Institut qui a joué un rôle si important pour la connaissance de l’Afrique et la préservation de son patrimoine
.

 La fondation d’un tel centre de recherche et de conservation en 1936 peut paraître ambiguë : s’agissait-il d’un instrument de politique coloniale, concourant à l’exercice d’une domination scientifique, au profit du colonisateur et de la métropole ou cet institut en territoire africain avait-il l’ambition et les moyens de permettre l’émergence d’une approche scientifique de l’Afrique et de ses richesses, différentes des pratiques savantes dominantes jusqu’alors ?

L’IFAN occupe en effet une place tout à fait particulière et décisive dans l’histoire de la construction, de l’accumulation mais aussi de la diffusion des savoirs à propos de l’Afrique, et plus spécifiquement de l’Afrique de l’Ouest en situation coloniale. Dans ce contexte de tensions, de crises, mais aussi de relations complexes et de jeux subtils entre colonisateurs et colonisés, l’Institut a contribué à modifier des représentations bien établies à propos des sociétés africaines et à subvertir des hiérarchies scientifiques bien établies entre centre métropolitain et périphéries coloniales. Il a aussi contribué à créer un espace essentiel d’expression des savoirs africains.
Organiser la recherche en situation coloniale

Création coloniale, l’IFAN a su cependant décentrer la rechercher du centre métropolitain vers le terrain africain.

Un projet colonial ?
L’IFAN fut créé par décret du 19 août 1936, alors que Marius Moutet était ministre des colonies du Front populaire, même si celui-ci n’en était pas exactement à l’origine, le projet remontant à l’exposition coloniale internationale de Vincennes : le gouverneur général Brévié y avait alors souligné que l’Algérie, le Maroc, Madagascar et l’Indochine avaient déjà leur institut ou leur académie
 ; mais c’est bien le Front populaire qui, dans une politique générale d’encouragement des sciences, de la culture et de la recherche, prit effectivement la décision de créer l’IFAN, comme service du gouvernement général de l’AOF, alimenté par le budget de cette Fédération
. L’IFAN prit véritablement corps en 1938, avec l’ouverture de deux petits bureaux dans l’ancien hôtel du gouverneur général Verdier, au centre de Dakar. Un Comité des Etudes historiques et scientifiques de l’AOF avait certes été fondé dès 1915 par le gouverneur Clozel, mais il s’inscrivait dans une autre génération d’institutions scientifiques, et n’eut jamais eu le rayonnement scientifique de l’IFAN. Il s’inscrivait en effet davantage dans la dynamique des sociétés savantes qui s’étaient multipliées en France au XIXe s. et au début du XXe s, qui conjuguaient mondanité et érudition locale plus qu’elles ne participaient vraiment à la recherche scientifique la plus actuelle. Quelle que fût la valeur des travaux produits, ce comité ne disposa de guère de moyens et sa légitimité académique resta finalement limitée. Tout autre fut la mission attribuée à l’IFAN. Lors du discours d’inauguration en 1936, l’inspecteur général de l’enseignement Albert Charton, qui avait joué aussi un grand rôle dans cette création
, déclarait :

« La science est auxiliaire de la colonisation. Il faut une science à l’Afrique […] pour que la France connaisse son Afrique […] dans ses ressources, dans sa réalité humaine. Il le faut pour que l’Afrique se révèle à elle-même, pour que les  indigènes instruits acquièrent avec une meilleure connaissance de leur pays, l’amour de leur sol, qui en fera davantage encore nos collaborateurs et nos associés ».

La perspective était des plus coloniales dans le sens où la science devait servir à ce que la nation colonisatrice connaisse le continent colonisé qu’elle considérait comme sien, pour mieux en exploiter les richesses ; et c’est à la lumière de la science – européenne - que les Africains pourraient découvrir et même aimer leur sol, et seraient dans le futur associés à l’œuvre colonisatrice ; la relation entre colonisateurs et colonisés était clairement dissymétrique, très paternaliste et le savoir ne pouvait être, dans cette vision, que du côté du colonisateur.

Et pour commencer, au cœur du projet initial fut inscrit la création d’un musée ethnographique, afin de rassembler et sauvegarder des objets qui seraient autant de métonymies des cultures africaines. La fonction essentielle de conservation patrimoniale affectée à l’IFAN, était d’emblée signifiée. La tâche paraissait d’autant plus urgente à l’époque pour l’administration coloniale, que les cultures africaines étaient présentées comme menacées par le processus d’acculturation occidentale, dite civilisatrice : « les mœurs pures, les traditions, les religions allaient s’altérer, disparaître »
. C’était bien une vision très figée de la tradition africaine qui s’exprimait ainsi, par opposition à la modernité qui serait apportée par la colonisation, vision des colonies qui oblitérait d’emblée le fait que les cultures africaines étaient aussi portées par des dynamiques complexes. 
Cependant, il apparaît déjà à travers cette mission de sauvegarde, que loin de proposer une image unifiante et caricaturale du « Noir d’Afrique », le travail réalisé au sein de l’IFAN consistait à conserver et faire connaître les richesses culturelles de l’Afrique de l’Ouest dans toute leur diversité. L’horizon s’ouvrit même davantage, grâce à des échanges. Ainsi, des objets furent envoyés depuis l’AEF ou les colonies britanniques, comme des instruments de musique envoyés par le Makerere College de Kampala
.

L’Institut reçut aussi une mission de recherche scientifique pluridisciplinaire qui ne se limita pas à l’ethnologie. La nomination de Théodore Monod à la tête de l’IFAN en 1938
  infléchit le projet scientifique de manière décisive en ce sens. L’Institut était en effet placé officiellement sous la direction d’un Comité supérieur de la Recherche à Paris et d’un Conseil de Recherche scientifique à Dakar, présidé par le recteur d’Académie, directeur général de l’Instruction publique. Cette tutelle resta en fait lointaine et la véritable direction fut assurée par le secrétaire général de l’Institut, que l’on appela très rapidement directeur. Théodore Monod fit une place très importante aux sciences de la nature à côté des sciences humaines et organisa la recherche sur le modèle de ce qui se faisait au Muséum d’Histoire naturelle à Paris, où il avait exercé : une science d’inventaire, de description et de classification, davantage que d’interrogations problématiques serrées, « méthode papillon » dirent certains, consistant à collecter et collectionner les specimen les plus divers. Mais c’est ainsi qu’un patrimoine essentiel a pu ainsi être constitué à l’IFAN, permettant de mieux connaître les richesses culturelles de l’Afrique de l’Ouest, quels qu’aient pu être les jugements portés lors des discours d’inauguration de l’Institut.
Afin d’être plus efficace dans la collecte des moindres parcelles d’information et la construction de savoirs sur l’Afrique de l’Ouest, tout un réseau de centres locaux dépendants de l’IFAN ont été créés dans chacune des colonies. L’IFAN n’était donc pas un lieu unique, l’institut de Dakar jouant simplement le rôle de centre fédéral, mais une structure souple et complexe permettant de serrer au plus près les terrains africains.
Un réseau scientifique aux colonies
Les fondations de centres locaux se sont multipliées dès la Seconde Guerre mondiale, difficilement certes, et dans les années d’après-guerre : en 1943 à Saint-Louis pour le Sénégal et la Mauritanie - centre dont le directeur fut nommé en 1947 - ; en 1944 à Abidjan pour la Côte d’Ivoire, ainsi qu’à Niamey au Niger ; en 1942 officiellement au Dahomey, sur deux sites : Porto Novo et Abomey, mais le fonctionnement ne fut effectif qu’en 1945. Le centre de Conakry en Guinée fut créé en 1944 et reçut une dotation financière importante en 1948 qui lui permit de démarrer. Il fallut ensuite attendre 1950 pour la création du centre de Ouagadougou en Haute Volta, mais le centre manqua terriblement de moyens. Au Soudan, à Bamako, des activités de zoologie démarrèrent au lendemain de la guerre et un petit centre fut créé en 1951. Toutes les colonies de l’AOF furent ainsi dotées de relais dans ce maillage scientifique.

Ces fondations constituèrent un bouleversement dans l’organisation de la recherche. L’Institut et ses centres locaux ont favorisé sa professionnalisation, en offrant des structures d’accueil aux chercheurs et en finançant leurs travaux par des bourses, permettant ainsi de longs séjours sur le terrain. De plus, le centre fédéral n’était pas en métropole, mais bien implanté dans les colonies. C’était déjà une façon de subvertir la situation coloniale en renversant la division habituelle du travail scientifique. Cette organisation nouvelle créa même parfois des tensions avec les centres de recherches métropolitains. Il y eut des rivalités avec le Musée de l’Homme par exemple, autour du partage des collections d’objets récoltés lors des missions ethnologiques
. Ce dernier finançait aussi des missions de terrain d’ethnologues et entendait également que de belles pièces viennent enrichir ses collections. Mais ces tensions mêmes sont bien le signe que l’IFAN avait acquis une légitimité susceptible de contrebalancer celle d’institutions métropolitaines. Symétriquement, les chercheurs rattachés à l’IFAN acquérirent une autorité scientifique importante – qu’il s’agisse des ethnologues et sociologues Georges Balandier, Paul Mercier ou des géographes Jacques Richard-Molard, Paul Pélissier et bien d’autres - justement parce qu’ils avaient effectué de longs séjours en Afrique, de quelques mois à souvent plusieurs années. Ce poids de l’expérience de terrain pour produire des savoirs légitimes s’est esquissé dès les années 1930 et encore affermi pendant l’après-guerre
. En retour, les chercheurs de l’IFAN, membres ou boursiers, n’étaient pas déconnectés du champ scientifique métropolitain, mais en interaction avec ces « espaces centraux ». Ils avaient été formés dans les universités et instituts de l’hexagone, comme l’Institut d’Ethnologie ; ils publiaient dans des revues métropolitaines et, pour certains, dispensaient des cours dans des espaces académiques tout à fait centraux lors de leurs retours en France
, nourris de leurs expériences de terrain encouragées par ce réseau scientifique colonial.
Fort d’une solide organisation sur le terrain africain et en relation avec les lieux de production et de légitimation des savoirs en métropole, l’IFAN s’est illustré dans des domaines scientifiques variés.

Un riche éventail de missions scientifiques

L’IFAN et sa structure fédérale ont favorisé la professionnalisation de la recherche, mais aussi l’accumulation de patrimoines, la construction de savoirs et de diffusion de ces richesses scientifiques. Loin de reproduire un modèle colonial selon lequel les scientifiques européens auraient éclairé de leur savoir des Africains inconscients des richesses de leur propre continent, certains chercheurs ont développé une approche distanciée et même très critique de la situation coloniale, soulignant les logiques et les dynamiques complexes des sociétés africaines.
 Un espace de collection et de conservation

Dès les premiers mois de fonctionnement, il s’est agi en effet pour les bâtisseurs de l’FAN d’organiser un espace de production et de diffusion des connaissances sur l’AOF, de « classer l’acquis et le mettre à la disposition des chercheurs » en s’appuyant sur des archives, une bibliothèque et un musée. La section d’ethnographie – chronologiquement et significativement la première - démarra comme un centre de documentation, chargé de la collecte et de la conservation d’objets acquis par achats, dons ou dépôts, à commencer par les collections de l’exposition coloniale de Paris en 1937. Cependant, le musée projeté - une grande galerie des peuples de l’Afrique de l’Ouest - ne put être réalisé pendant la période coloniale, par manque de moyens, de place et de claire volonté de la direction. Il fallut attendre 1961 et l’énergie d’Abdoulaye Ly
, à la tête de la section d’histoire et directeur-adjoint de l’IFAN, pour son ouverture effective, qui prit une signification symbolique et politique importante, au moment où les anciennes colonies s’émancipaient officiellement de la métropole
. Cependant, des collections furent régulièrement constituées, tout au long de la période coloniale, sous la direction attentive d’Alexandre Adandé
, et ce sont des milliers d’objets qui furent ainsi été stockés dans les magasins, dans des conditions plus ou moins satisfaisantes. Des expositions temporaires furent organisées, à partir d’un fonds rassemblant plus de 7 000 pièces en 1954 et près de 10 000 en 1959. De véritables trésors ont ainsi été constitués dès les origines de l’IFAN, malgré la concurrence des demandes du Musée de l’Homme. 

Un centre de documentation fut également créé, avec des ouvrages, des manuscrits, les mémoires des élèves de l’école William Ponty, et des photographies en nombre de plus en plus important. L’IFAN a par ailleurs fortuitement bénéficié de la présence du photographe Pierre Verger. Celui-ci devait se rendre au Brésil pendant la Seconde Guerre mondiale et fut contraint de rester à Dakar en raison de l’interruption des communications. Il put ainsi mettre en place un laboratoire photographique qui permettait notamment de développer les pellicules envoyées par les chercheurs lors de leurs missions, comme les époux Paulme-Schaeffner en Guinée en 1946. En 1964, le centre conservait 44 500 négatifs en noir et blanc. Ceci représente une évolution fondamentale : c’était désormais des photographies prises par des chercheurs qui pouvaient ainsi être valorisées dans des travaux scientifiques et non plus seulement des clichés diffusés par des institutions coloniales - service du gouvernement général de l’AOF, agence économique des colonies par exemple. Un espace était ainsi ouvert pour représenter l’espace et les sociétés africains en fonction de problématiques scientifiques, qui pouvaient certes être marquées par une situation coloniale pas toujours clairement pensée ou mise à distance, mais du moins ne s’agissait-il pas de mises en scène selon une logique explicitement coloniale et assumée comme telle. Des enregistrements sonores furent également conservés, dus pour la plupart à André Schaeffner et gravés sur des disques de cire par les soins du Musée de l’Homme. Un fichier ethnodémographique de l’AOF comprenant plusieurs milliers de fiches fut aussi constitué après la Seconde Guerre mondiale
, à partir d’enquêtes réalisées par des agents coloniaux ou des ethnologues. Cette véritable base de données encyclopédique, avec les limites d’un tel genre extrêmement classificateur et réducteur, servit notamment à la réalisation de cartes ethnodémographiques de l’Afrique de l’Ouest, éditées par l’IFAN entre 1952 et 1963
.
Les centres locaux ne furent pas en reste, notamment celui de Saint-Louis pour le Sénégal et la Mauritanie : il était le mieux doté de tous et possédait dès le début des années 1950 une photothèque de plus de 2 000 clichés, une bibliothèque concernant la Mauritanie de plus de 3 000 ouvrages, et un fonds sur le Sénégal de plus de 11 000 ouvrages. Dans le cas des objets collectés lors des missions, il fut convenu que les « doubles » seraient envoyés à Dakar, mais les partages des collections générèrent parfois des tensions, comme entre le centre fédéral et le riche musée d’Abidjan par exemple
.
Un centre de diffusion 

Afin d’assurer la diffusion de ce patrimoine et des recherches développées au sein de l’IFAN, l’Institut édita une gamme variée de revues et travaux : des publications scientifiques de très bon aloi comme le Bulletin de l’IFAN, bimestriel si important qu’il se scinda en deux séries en 1954 - A pour les sciences naturelles, B pour les sciences humaines - ainsi que la collection sans périodicité des Mémoires de l’IFAN. L’Institut lança aussi une collection  visant un plus large public, les Initiations africaines et des émissions radiophoniques du même nom, conférences de vulgarisation souvent prononcées par Théodore Monod. Les Notes africaines faisaient, elles, fonction de bulletin de liaison. Enfin, à défaut d’un véritable musée, les expositions temporaires dans le bâtiment de l’ancien gouverneur Verdier permettaient de faire connaître une partie des richesses patrimoniales de la section d’ethnographie. Ce sont ainsi les chercheurs et l’élite cultivée d’Afrique de l’Ouest mais aussi un public de scientifique ou simplement averti, grâce à la fréquentation des bibliothèques universitaires abonnées à ces publications, en métropole qui put connaître les richesses et les travaux de l’IFAN. La fréquentation des expositions temporaires, si elle n’a pas touché de public populaire, a sensibilisé les élèves des écoles et les coloniaux ou touristes de passage à Dakar, à la richesse des cultures africaines. En cela, la situation de l’IFAN n’est guère différente des institutions scientifiques métropolitaines à la même époque.
Si la mutation introduite par cette présence scientifique aux colonies n’affecte qu’un nombre restreint de personnes, son impact est majeur sur le plan qualitatif, dans la mesure où l’IFAN a permis le développement d’une recherche professionnalisée et originale.
Un espace de recherche disciplinaire novateur

Th. Monod lors de la fondation de l’Institut s’adressait à « toutes les bonnes volontés, si modestes soient-elles, pourvu qu’elles soient réellement désireuses d’accomplir un travail utile ». Il sollicitait aussi bien les scientifiques professionnels que les amateurs, pourvu qu’ils s’occupent de science et non « d’entreprises pseudo-scientifiques, relevant simplement du reportage, du tourisme ou de la publicité »
. 

Cependant la fondation même de cet institut instaurait une rupture avec un certain amateurisme et l’adisciplinarité qui tendaient à prédominer jusque là dans l’africanisme, même si des amateurs, forts d’une longue expérience et de leur proximité avec le terrain, ont pu produire des travaux remarquables. Les activités de l’Institut ont en effet été organisées en sections, correspondant chacune à une discipline. La première d’entre elle fut la section d’ethnographie, ouverte en 1938. Les autres furent progressivement créées, qu’il s’agisse de sciences de la nature  - botanique, zoologie, océanographie, biologie marine, entomologie - ou de sciences humaines - archéologie, préhistoire, histoire, linguistique, puis sociologie, en 1951. La section de géographie, créée en 1945, se situait à l’articulation de ces deux ensembles disciplinaires. L’IFAN a pu ainsi employer des chercheurs titulaires d’une très solide formation disciplinaire, ou financer plus ponctuellement des travaux par des bourses. Il a fonctionné comme un creuset offrant de bonnes conditions de travail à des  chercheurs, la possibilité d’avoir une longue expérience de terrain et d’encourager ainsi l’éclosion de propositions novatrices. Forts de leur relative autonomie vis-à-vis du pouvoir colonial, qui n’intervint pas de fait dans la direction de la recherche, les scientifiques de l’IFAN se sont intéressés à des thèmes novateurs comme l’étude des villes plutôt que des campagnes, soulignant qu’il ne s’agissait pas d’une production strictement coloniale et étudiant les nouvelles relations sociales élaborées en milieu urbain, en se démarquant de travaux où la catégorie de l’ethnie était structurante
. Dans la notice de la première carte ethnodémographique, Paul Pélissier soulignait aussi la difficulté à définir l’ethnie ainsi qu’à en délimiter les contours sur le terrain
. Il montrait ainsi les limites d’un projet de nature encyclopédique, impulsé par Th. Monod et Jacques Richard-Molard, conforme à une vision de la science très marquée par le modèle « positiviste » du Muséum d’histoire naturelle. Le projet fut mené à bien, en une dizaine d’années, mais sociologues, ethnologues, géographes se sont en même temps attachés à restituer la complexité des dynamiques des sociétés africaines, s’éloignant des stéréotypes coloniaux, de manière plus ou moins radicale. Paul Pélissier a ainsi montré l’inventivité et l’habileté des sociétés africaines dans leur façon de modeler et de tirer parti des terroirs dans lesquels elles s’inscrivent et dont les calendriers agricoles sont un signe
. La diffusion de ces travaux fut renforcée par le fait que les chercheurs publièrent leurs articles majeurs dans des revues métropolitaines, comme les Annales de Géographie ou les Cahiers d’Outre-Mer, qui bénéficiaient d’une meilleure visibilité que le Bulletin de l’IFAN, malgré la qualité de celui-ci. Ce renouvellement de la vision des Africains s’est enrichi d’une réflexion sur leur situation même de colonisés.
Un espace  scientifique en rupture avec l’idéologie coloniale. 

Th. Monod avait déclaré en 1941 dans sa première leçon d’ « initiations africaines » vouloir laisser de côté « tout ce qui se rattache aux questions coloniales », et traiter de faits positifs. Cependant, après la Seconde Guerre mondiale et surtout dans les années 1950, des chercheurs de l’IFAN ont troqué cette vision dépolitisée de la science pour affronter la question de la domination coloniale, surtout lorsqu’elle génère un système de relations particulièrement inégales. Ainsi, le sociologue Georges Balandier, après un séjour à Dakar au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, partit à Conakry en Guinée en 1946 et publia à partir de son expérience africaine un article définissant « la situation coloniale »
, insistant sur la complexité et la dureté des tensions entre colonisateurs et colonisés et sur le fait que les crises étaient des révélateurs privilégiés des formes et du fonctionnement de cette domination, génératrice d’ « inauthenticité ». Le retentissement de cet article et de cet effort de théorisation du rapport colonial franchit les limites disciplinaires et innerva la recherche en histoire et en géographie notamment. La pertinence de ses analyses reste toujours actuelle
. Un tel positionnement était bien loin du projet énoncé lors de la fondation de l’IFAN.
Les chercheurs de l’IFAN ne se sont d’ailleurs pas exemptés de ce regard critique, et ont pour certains réfléchi également sur les conditions de collecte des objets qui ont enrichi les fonds de l’Institut : si Michel Leiris a relaté dans son journal qu’il avait parfois volé des objets lors de l’expédition Dakar-Djibouti, car cela ne posait guère de problèmes alors à des administrateurs et à des scientifiques de réquisitionner purement et simplement des objets qu’ils trouvaient beaux ou intéressants, Denise Paulme a précisé au contraire comment elle avait toujours tenu à payer les objets rapportés de ses enquêtes, dès l’époque de cette mission
, attitude qu’elle conserva par la suite, lorsqu’elle fut bénéficiaire de financements de l’IFAN pour mener ses enquêtes en Guinée.
Malgré cette ouverture scientifique sur la complexité des réalités africaines, l’éthique professionnelle et le positionnement critique qui a caractérisé toute une génération de chercheurs de l’après-guerre, allant jusqu’à penser et exprimer très clairement pour les plus radicaux d’entre eux les contradictions du système colonial, la place réservée aux Africains et aux savoirs autochtones dans ce processus de production scientifique peut paraître encore problématique et congrue.
Quelle place pour les Africains et  les savoirs autochtones ? 

Des cadres de la recherche longtemps européens 

Quoique Th. Monod ait apparemment sollicité « toutes les bonnes volontés », la relation entre colonisateur et colonisé est restée largement dissymétrique dans ce cadre scientifique, marquée par la situation coloniale. La professionnalisation de la recherche à l’IFAN a eu en outre pour conséquence que ce sont des scientifiques diplômés en métropole qui se sont imposés dans la plupart des postes de direction de l’IFAN. Ceci constitue bien une traduction de la situation de l’éducation en Afrique de l’Ouest, l’Université de Dakar n’étant créée qu’en 1957 et les diplômés africains de l’enseignement supérieur, de facto métropolitain, très peu nombreux, le système éducatif colonial limitant le plus grand nombre au niveau primaire. C’est aussi le reflet d’une attitude sinon paternaliste, du moins ambiguë des chercheurs dans les colonies, qui pourtant s’appuyaient et travaillaient régulièrement avec des Africains, mais dont la progression de carrière restait limitée. Cependant, à l’échelle de l’AOF, l’IFAN a constitué un espace où des Africains ont occupé des postes de responsabilité scientifique, plus tôt que dans d’autres domaines. 
On ne peut manquer de mentionner Alexandre Adandé, qui a joué un rôle décisif dans la première section de l’IFAN, celle d’ethnologie, dès ses débuts. Recruté dès la fondation de l’Institut, comme simple commis expéditionnaire affecté au musée, malgré ses diplômes, il fut cependant la cheville ouvrière de la section d’ethnographie et rapidement son véritable responsable. Thiam Bodiel fut également recruté en 1941 pour la section d’ethnologie. Au milieu des années 1950, des géographes et des historiens africains ont pu se former et réussir brillamment à l’université, comme Amadou Mahtar M’Bow, Assane Seck, et surtout pour l’IFAN Abdoulaye Ly, qui assuma la direction de la section d’histoire, ouvrit le musée d’histoire de l’AOF dès 1954 puis le musée d’ethnologie après l’indépendance en 1961.
Quelle place pour les savoirs et les cultures  vernaculaires ?

Si l’on interroge, non plus les institutions mais les productions scientifiques de l’IFAN, il apparaît que les auteurs africains sont très peu nombreux. Cependant, leurs textes n’apparaissent pas chapeautés, encadrés d’introduction et de présentations par des scientifiques européens comme c’était le cas dans le Bulletin du Comité des Etudes historiques et scientifiques de l’AOF
. Se limiter à cette observation serait cependant de courte vue. Les travaux publiés reposent aussi sur les informations et les témoignages apportés par les informateurs locaux, qui infusent ainsi ces publications tout autant que des rapports de tournée administratifs, ce qui conduit à remettre en question la limpidité du statut d’auteur. La place des savoirs vernaculaires est beaucoup plus importante qu’une approche superficielle pourrait le laisser entendre, comme le montrent les articles portant sur l’histoire antérieure à la colonisation, fondés sur des sources arabes, les apports de l’archéologie mais aussi les traditions orales
. Quant aux cultures vernaculaires, elles étaient bien au cœur de l’IFAN et en constituaient une richesse essentielle même si toutes les traces de ces cultures ne furent pas clairement recontextualisées, valorisées et diffusées à un large public, à commencer par les Africains.
 
L’IFAN s’est ainsi trouvé confronté à toutes les ambiguïtés et défis d’un institut en situation coloniale, un projet porté par des ambitions coloniales et tenté par la reproduction du modèle métropolitain du Muséum d’Histoire naturelle. Cependant, unique par son organisation fédérale à l’échelle de toute l’AOF, il  a su garder son indépendance : pressé de fusionner en 1954 avec l’Office de la Recherche scientifique et technique outre-mer, qui développait une recherche plus appliquée, Th. Monod a fermement refusé. Si l’Institut n’a pas pu étendre son rayon d’action à toute l’Afrique, comme l’aurait souhaité son directeur au lendemain de la guerre, il a su être dynamique en organisant la première conférence internationale des Africanistes de l’Ouest en 1944. Les chercheurs de l’IFAN ne se sont pas conformés non plus à une vision stéréotypée de l’Afrique et des Africains et ont multiplié les enquêtes de terrain afin de mieux comprendre et rendre compte de la complexité de ces territoires et sociétés en situation coloniale. L’Institut a laissé également  une place à un petit nombre d’Africains qui avaient réussi à être diplômés de l’enseignement supérieur métropolitain, alors que le système éducatif colonial limitait l’éducation du plus grand nombre au niveau primaire.
A partir de 1957, en application de la loi-cadre, la structure fédérale de l’IFAN a été dissoute et les centres locaux de l’IFAN ont été « territorialisés ». Cette autonomie s’est  maintenue après les indépendances. L’ancien centre fédéral de Dakar est devenu un Institut de l’Université de Dakar en 1959 et un nouveau bâtiment a été construit sur le campus universitaire. Cependant l’IFAN de Dakar est resté un institut scientifique dont l’héritage et les intérêts scientifiques dépassent les frontières d’un seul pays. L’IFAN a été de fait un lieu majeur non seulement d’accumulation et de valorisation de traces des cultures africaines mais aussi d’élaboration de savoirs, qui constituent un patrimoine absolument essentiel à la connaissance, à la mémoire et à l’histoire de l’Afrique.

Marie-Albane de Suremain
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